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1.  ACTIVITÉ SCIENTIFIQUE DU CENTRE 
 

Les membres titulaires du CEE et les enseignants-chercheurs qui lui sont associés ont 
collaboré à la rédaction des ouvrages et des contributions qui suivent. 
 
 
1.1.  Monographies 
 
 
BERGÉ (J.-S.). 

- L’application du droit national, international et européen. – Paris : Dalloz, 2013. – 365 p. – 
(Méthodes du droit). 
- Introduction générale au droit (par P. Courbe, mise à jour de l’ouvrage à compter de la 12e 
éd. par J.-S. Bergé). – 13e éd. – Paris : Dalloz, 2013. – 186 p. – (Mémentos.) 

 
DEBARD (Th.). 

- Lexique des termes juridiques 2014 / co-direction avec S. Guinchard. – 21e éd. – Paris : 
Dalloz, 2013. – 1008 p. 
- Institutions juridictionnelles / avec S. Guinchard, G. Montagnier et A. Varinard. – 12e éd. – 
Paris : Dalloz, 2013. – 1112 p. 
 

PINHEL ARAUJO (C.). – La protection des droits fondamentaux dans l'Union européenne à la 
lumière de la Charte des droits fondamentaux. – Mémoire de master 2 recherche Droit 
européen des affaires / sous la direction du Professeur Hélène Surrel. – Lyon : EDIEC, 2013. – 
133 p. – (Les Mémoires de l’Équipe de Droit International, Européen et Comparé : n° 4.) 

 
ROBERT (L.) / sous la dir. de. – L’environnement et la Convention européenne des droits de 

l’homme. – Bruxelles : Bruylant, 2013. – 244 p. – (Cahiers de droit international.) 
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1.2.  Collaborations avec les revues juridiques 
 
 

1.2.1.  Collaborations avec la Revue trimestrielle de droit européen (RTDEur.) 
 

 
� Depuis septembre 2011, le Centre d’Études Européennes est en charge 

de la rubrique en ligne « Recensions » annonçant les nouvelles parutions des 
éditeurs en droit européen. Les ouvrages reçus sont répartis par le Professeur 
Jean-Sylvestre Bergé entre les différents chroniqueurs et font l’objet soit d’une 
information de parution les signalant à l’attention des lecteurs (« Ouvrages 
reçus »), soit d’un commentaire complet (« Ouvrages commentés »). 
 

 
 

� Parallèlement, le Professeur Bergé dirige, pour le compte de l’Équipe de 
droit international, européen et comparé (EDIEC), la chronique annuelle de cette 
revue qui est consacrée à la jurisprudence judiciaire française intéressant le droit 
de l’Union. 
 

 
 

 
 
 
 

1.2.2.  Collaboration avec la Revue Lamy Droit des affaires (RLDA) 
 
 

 
Sous la direction scientifique du Professeur Éric Carpano, une 

chronique « Droit européen du marché intérieur » est inaugurée à 
la Revue Lamy Droit des affaires (le numéro 71 de mai 2012, 
rubrique Repères), rédigée par les enseignants-chercheurs et les 
doctorants du Centre d’Études Européennes. 
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1.3.  Articles / Études / Contributions à des ouvrages collectifs 
 
 
ADALID (S.). 

- « Droits exclusifs des radiodiffuseurs télévisuels et droits fondamentaux : un équilibre 
biaisé (CJUE, 22 janv. 2013, Sky Österreich GmbH, aff. C-283/11) », p. 65-68 in : Chr. CEE 
Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/82. Repères n° 
4595. 
- « Office du juge national et gestion de la contrainte préjudicielle », p. 292-31-292-35 in Chr. 
EDIEC Jurisprudence judiciaire française intéressant le droit de l’Union, année 2012 (dir. 
scientif. Jean-Sylvestre Bergé). – RTDEur. 2013/2. – www.dalloz-revues.fr. 

 
AUGOYARD (M.). – Les règles de composition de la Commission européenne à nouveau modifiées. 

À propos de la décision du Conseil européen du 22 mai 2013 concernant le nombre des 
membres de la Commission européenne. – L’Euroscope du CEE, n° 2013/3, p. 2-3. 

 
BERGÉ (J.-S.). 

- « Existence et exercice des droits subjectifs et libertés de circulation : l’hypothèse (à 
nouveau) d’un rapport de mise en œuvre », p. 139-158 in : E. Dubout et A. Maitrot de la 
Motte (dir.). – L’unité des libertés de circulation. In varietas concordia. – Bruxelles : Bruylant-
Larcier, 2013. – 472 p. 
- « L’essentiel : Droit européen et international ». – JurisClasseur Propriété littéraire et 
artistique. – E-fascicule (juin 2013). 
- De la hiérarchie des normes au droit hiérarchisé : figures pratiques de l’application du droit 
à différents niveaux. – JDI 2013/1, p. 3-25. 
- Préface de la thèse de Khédija Ben Dahmen, Interactions du droit international et du droit 
de l’Union européenne : expression d’un pluralisme juridique rénové en matière de protection 
de la propriété industrielle. – Paris : L’Harmattan, 2013. – 1 062 p. 
- « Ce que rendre compte d’une année (2012) de jurisprudence judiciaire française 
intéressant le droit de l’Union veut dire », p. 292-13-292-14 in Chr. EDIEC Jurisprudence 
judiciaire française intéressant le droit de l’Union, année 2012 (dir. scientif. Jean-Sylvestre 
Bergé). – RTDEur. 2013/2. – www.dalloz-revues.fr. 
- « La comparaison du droit national, international, européen : de quelques présupposés et 
finalités », p. 887-101 in : Mélanges en l’honneur du Professeur C. Jauffret-Spinosi. – Paris : 
Dalloz, 2013. 
- « Pluralisme juridique mondial appliqué et hiérarchies des normes », p. 61-84 in : M. 
Navokovic (ed.). – Basic Principles of International Public Law : Monism & Dualism, P.F. - IUP 
- IMPP, 2013. 
- « L’évaluation mutuelle et la directive services : retour d’expérience sur une volonté de 
"mieux légiférer" », p. 127-147 (collab. F. Leplat) in/ F. Peraldi-Leneuf, S. de la Rosa (dir.). – 
L’Union européenne et l’idéal de la meilleure législation. – Paris : Pedone, 2013. 
- Doctrine et interactions du droit international et européen, in chr. « Interactions du droit 
international et européen ». – JDI 2013/3, p. 963-971. 
- « Concurrence normative et autonomie en droit européen : de quoi parle-t-on ? » in 
Autonomie en droit européen. – Actes de la journée d’étude organisée par le Collège 
européen de Paris (dir. C. Kessedjian). – Paris : Éditions Panthéon-Assas. 
- « Approche méthodologique des rapports de systèmes : comparer, combiner, hiérarchiser 
le droit international et le droit européen », p. 575-585 in : Union européenne et droit 
international. En l’honneur de Patrick Daillier. – Paris : Pedone, 2013. – 912 p. – (Coll. CEDIN.) 
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- Préface de Les actions en justice au-delà de l’intérêt personnel / sous la dir. de I. Omarjee et 
L. Sinopoli. – Paris : Dalloz, 2013 – (Thèmes et commentaires.) 
- Applying the Law in the National, International and European Context: Applied Global Legal 
Pluralism (July 2013). Oxford Legal Studies Research Paper No. 70/2013 (in collaboration 
with G. Helleringer). Available at SSRN: http://ssrn.com/abstract=2293290 
- « Le droit national, international et européen et la question des rapports entre les 
différentes hiérarchies des normes », p. 3-21 in : Annuaire de droit de l’Union européenne  
2011. – Paris : Editions Panthéon-Assas, 2013. – 1096 p. 
- Premiers ouvrages consacrés à la proposition de règlement portant droit commun 
européen de la vente : entre contextualisation et décontextualisation. – Revue des contrats, 
n° 2013/2, p. 667-670. 
- « L’articulation du droit de la propriété intellectuelle, du droit international privé et droit 
européen du marché intérieur », in La propriété intellectuelle entre synergies internes et 
articulations externes (dir. K. Ben Dahmen), à paraître. 
- « La distinction "droit-source" - "droit-objet" en droit national, international et européen 
de la propriété intellectuelle », in Mélanges André Lucas, Paris : Lexis-Nexis, à paraître. 
- « La prestation de services internationale, objet du droit et de l’économie ? Le cas des 
professions juridiques », (collab. C. Chaserant, S. Harnay, économistes), in D. Cocteau-Senn 
(dir.). – La prestation de services internationale. – Actes du colloque organisé par le 
CEPRISCA (Amiens). –Paris : PUF, à paraître.  
- « Le règlement Bruxelles I Bis au regard de la future adhésion de l’UE à la CESDHLF », in 
Commentaire du Règlement de Bruxelles 1 bis (dir. E. Guinchard). – Bruxelles : Bruylant, à 
paraître. 
- Préface de la thèse de Guilhem Julia, L’œuvre de magie et le droit. – Bruxelles : Larcier, à 
paraître. – (Création, information, communication.) 
- L’espace pénal européen à la croisée des systèmes juridiques : une première synthèse. – 
RDPC 2013/4. 
- « Concurrence normative et autonomie en droit européen : de quoi parle-t-on ? », p. 71-88 
in : Autonomie en droit européen. – Actes de la journée d’étude organisée par le Collège 
européen de Paris (dir. C. Kessedjian). – Paris : éd. Panthéon-Assas, 2013. 
- « Quelle contractualisation pour quelle propriété intellectuelle ? » – Rapport de synthèse 
de la journée d’étude consacrée au thème Les contrats de la propriété intellectuelle. – Actes 
du colloque du CUERPI (Université de Grenoble), dir. J.-M. Bruguière et P. Tréfigny. – Paris : 
Dalloz 2013 (La propriété intellectuelle autrement), p. 129-132. 
- L’espace pénal européen à la croisée des systèmes juridiques : des rapports de systèmes 
aux rapports de mise en œuvre. – L’Euroscope du CEE, n° 2013/4, p. 2-3. 

 
CARPANO (É.). 

- « La motivation des actes unilatéraux en droit européen », p. 175-194 in S. Caudal / sous la 
dir. de. – La motivation en droit public. – Paris : Dalloz-Sirey, 2013. – 304 p. 
- « Le règlement des différends dans les intégrations régionales », in : Les intégrations 
régionales, une approche comparative / sous la dir. de Jacques Hémon. – Toulouse : Octares, 
2013. – 166 p. 
- Refonte de l’étude « Concentrations ». – Dictionnaire permanent Droit européen des 
affaires, Éditions législatives. 
- Refonte de l’étude « Enquêtes de concurrence ». – Dictionnaire permanent Droit européen 
des affaires. 
- Refonte de l’étude « Les ententes et les abus de position dominante ». – Dictionnaire 
permanent Droit européen des affaires. 
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- Refonte de l’étude « Le marché unique ». – Dictionnaire permanent Droit européen des 
affaires. 
- « Vers un affaiblissement de la protection des passagers aériens ? » – Dictionnaire 
permanent Droit européen des affaires, Bull. n° 300, p. 2. 
- « Le droit de l’Union comme instrument de contestation interne des réglementations 
commerciales restrictives : libéralisation des échanges entre les États membres ou 
libéralisation de l’économie ? (Concl. av. gén., 5 sept. 2013, Alessandra Venturini c/ ASL, aff. 
jtes C-159/12, C-160/12 et C-161/12 ; CJCE, 26 sept. 2013, Ottica New Line, aff. C-539/11) », 
p. 55-60 in : Chr. CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 
2013/87. Repères n° 4835. 

 
COMBET (M.). 

- « La réaffirmation du droit à indemnisation des passagers aériens victimes de retards de 
vols (CJUE, Gde Ch., 23 oct. 2012, Nelson e.a., aff. C 581 et C-629/10) », p. 54-55 in : Chr. CEE 
Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/79. Repères n° 
4467. 
- La reconnaissance de l’inopposabilité d’une clause attributive de juridiction à l’égard du 
sous-acquéreur dans les chaînes de contrats communautaires (CJUE, 7 févr. 2013, Refcomp, 
aff. C-543/10). – RLDA 2013/80. Repères n° 4510 (p. 52-55). 
- « Le renforcement de la protection des passagers aériens en question (CJUE, 31 janv. 2013 
McDonagh c/ Ryanair, aff. C-12/11, CJUE, 26 févr. 2013, Air France c/ Folkerts, aff. C-11/11 et 
Proposition Règl. Parl. et Cons. UE, 13 mars 2013, COM(2013) 130 final) », p. 60-63 in : Chr. 
CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/82. 
Repères n° 4593. 
- L’emprise du droit européen de la consommation sur le droit processuel des États 
membres (CJUE, 14 mars 2013, Mohamed Aziz c/ Catalunyacaixa, aff. C-415/11). – LPA, 10-
11 sept. 2013, n° 181-182, p. 9-15. 
- Le renouvellement des sources du droit processuel de la consommation par le droit de 
l’Union européenne (CJUE, 21 févr. 2013, Banif Plus Bank Zrt, aff. C-472/11). – LPA, 17-18 
sept. 2013, n° 187, p. 15-22. 
- « La remise en cause des interdictions de vente à perte sous le spectre de la protection des 
consommateurs (CJUE, ord., 7 mars 2013, Euronics Belgium c/ Kamera Express, aff. C-
343/12) », p. 82-84 in : Chr. CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric 
Carpano). – RLDA 2013/85. Repères n° 4738. 
- Du caractère déloyal d’une offre conjointe contenant un service financier (CJUE, 18 juill. 
2013, Citroën Belux NV c/ Federatie voor Verzekerings - en Financiële Tussenpersonen, aff. C-
265/12). – RLDA 2013/86. Repères n° 4786 (p. 60-62). 
- « L’encadrement du régime d’indemnisation des voyageurs ferroviaires en cas de force 
majeure par le droit de l’Union européenne (CJUE, 26 sept. 2013, ÖBB-Personenverkehr, aff. 
C-509/11) », p. 61-62 in : Chr. CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric 
Carpano). – RLDA 2013/87. Repères n° 4836. 

 
DOSSAN (G.-L.). – L’Union européenne et les Pays ACP : renforcer la sécurité et la justice 

internationale par le partenariat de Cotonou. – L’Euroscope du CEE, n° 2013/1, p. 2-3. 
 
DURAND (É.). – « Électricité de source renouvelable et droit à déduction de TVA (CJUE, 2e ch., 20 

juin 2013, Finanzamt Freistadt Rorhbach Urfahr, aff. C-219/12) », p. 86-88 in : Chr. CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/85. Repères n° 4740. 
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FERRARI-BREEUR (Ch.). 
- Préemption : un droit de l’État aux modalités acceptables. – Juris Art etc., n° 1, avril 2013, 
p. 43-47. 
- L’(in)aliénabilité : quand le politique prime sur le droit. – Juris Art etc., n° 3, juin 2013, p. 43-
47. 
- Visa d'exploitation : le règne du paradoxe. – Juris Art etc., n° 5, septembre 2013, p. 38-42. 
- Les monuments historiques mobiliers : 100 ans de protection par le classement. – Juris Art 
etc., n° 8, décembre 2013, p. 28-30. 

 
KARPENSCHIF (M.). 

- « Marchés publics communautaires et internationaux ». – Lamy Contrats Internationaux. 
- L’égale concurrence et les entreprises publiques locales. – JCP A 2013, étude 2002 (p. 27-
33). 
- Vers la fin des SPL tentaculaires? – AJDA 2013. 257. 
- Les délégations de service public et le droit de la concurrence. – JCP A 2013, étude 2057 (p. 
42-46). 
- Les sociétés publiques locales et le droit de la concurrence. – CP-ACCP, n° 131, avril 2013, p. 
56-59. 
- Quand la parole, à défaut d’être d’or, est constitutive d’une aide d’État (CJUE, 19 mars 
2013, Bouygues e.a. c/ Commission, aff. C-399 et C-401/10), p. 68-69 in : Chr. CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/82. Repères n° 4596. 
- Retards de paiement : des coûts pour l'économie de nos PME. – CP-ACCP, n° 135, 
septembre 2013, p. 3. 

 
LE BAUT-FERRARESE (B.). 

- L’obligation d’achat d’électricité renouvelable face au droit des aides d’État de l’Union 
européenne. – Contrats publics, février 2013, p. 73. 
- « Le marché intérieur européen de l’énergie au cœur de la transition énergétique (Doc. 
Comm UE n° 663 final, 15 nov. 2012 ; Concl. Cons. UE, 3 déc. 2012) », p. 52-54 in : Chr. CEE 
Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/79. Repères n° 
4466. 
- « Office du juge national et gestion de la contrainte normative », p. 292-28-292-31 in : Chr. 
EDIEC Jurisprudence judiciaire française intéressant le droit de l’Union, année 2012 (dir. 
scientif. Jean-Sylvestre Bergé). – RTDEur. 2013/2. – www.dalloz-revues.fr. 

 
LEKKOU (E.). – Les nouveaux pouvoirs de police spéciale des présidents d’EPCI. – JCP A 2013, 

étude 2227 (p. 18-27). 
 
LOLJEEH (R.). – « Les mots du droit de l’Union dans la bouche du juge judiciaire français », p. 292-

15-292-17 in : Chr. EDIEC Jurisprudence judiciaire française intéressant le droit de l’Union, 
année 2012 (dir. scientif. Jean-Sylvestre Bergé). – RTDEur. 2013/2. – www.dalloz-revues.fr. 

 
ROBERT (L.). 

- « Le contentieux indemnitaire de la concurrence à l’épreuve du procès équitable (CJUE, 6 
nov. 2012, Communauté européenne c/ Otis e.a., aff. C-199/11) », p. 47-51 in : Chronique 
CEE Droit européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/79. 
Repères n° 4465. 
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- « Concurrence et justice privée (CJUE, 7 févr. 2013, Protimonopolný úrad Slovenskej 
republiky c/ Slovenská sporiteľňa a.s., aff. C-68/12) », p. 58-60 in : Chronique CEE Droit 
européen du marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/82. Repères n° 4592. 
- « Entrepreneurs : méfiez vous des avocats et des autorités nationales de la concurrence 
(CJUE, 18 juin 2013, Bundeswettbewerbsbehörde et Bundeskartellanwalt c/ Schenker & Co. 
AG e.a., aff. C-681/11) », p. 79-82 in : Chr. CEE Droit européen du marché intérieur (dir. 
scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/85. Repères n° 4737. 
- « Précisions sur la compatibilité des pouvoirs d’inspection de la Commission avec les droits 
fondamentaux des entreprises (Trib. UE, 6 sept. 2013, Deutsche Bahn AG e.a c/ Commission, 
aff. jtes T-289/11, T-290/11 et T-521/11) », p. 63-65 in : Chr. CEE Droit européen du marché 
intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/87. Repères n° 4837. 
- « Protection des minorités » (Note ss Cour EDH, 11 déc. 2012, Sampani et autres c/ Grèce, 
req. n° 59608/09 ; Cour EDH, 30 mai 2013, Lavida e.a. c/ Grèce, req. n°7973/10 ; Cour EDH, 
29 janv. 2013, Horváth et Kiss c/ Hongrie, req. n° 11146/11) », p. 939-944 in : Chr. Vie privée 
et familiale (dir. scientif. H. Fulchiron). – Journal européen des droits de l’homme, 2013/5. 

 
ROBERT (L.), PANET (A.). – « Droit de séjour » (Note ss CJUE, 8 nov. 2012, Iida, aff. C-40/11 et 

CJUE, 6 déc. 2012, O et S c/ Maahanmuuttovirasto et Maahanmuuttovirasto c/ L, aff. C-356 
et C-357/11 », p. 932-936 in : Chr. Vie privée et familiale (dir. scientif. H. Fulchiron). – 
Journal européen des droits de l’homme, 2013/5. 

 
SOLDATOS (P.). 

- L’union politique de l’Europe : une finalité en voie d’actualisation étapiste ou un rêve 
mouvant ? – Revue de l’Union européenne, mai 2013. 
- « L’urgence de protéger le pouvoir d'initiative législative de la Commission européenne », p. 
175-190 in L’Union européenne et l’idéal de la meilleure législation / sous la dir. de F. Peraldi-
Leneuf et St. De La Rosa. – Paris : Pedone, 2013. – (Cahiers européens IREDIES : n° 5.) 
- « L’impact de la constitutionnalisation du Conseil européen sur l’équilibre de gouvernance 
dans l’Union européenne : une décote programmée de la Commission », p. 967-984 in La 
Constitution, l’Europe et le droit. Mélanges en l’honneur de Jean-Claude Masclet. – Paris : 
Publications de la Sorbonne, 2013. – 1088 p. 

 
VOUGIOUKAS (D.). – Μicrosoft : L’abus de position dominante coûte cher. Étude sur l’ensemble 

des affaires concernant la violation de l’article 102 TFUE par l’éditeur américain. – 
L’Euroscope du CEE, n° 2013/2, p. 2-5. 

 
ZAMPINI (F.). 

- « Fraude fiscale et principe ne bis in idem : la position de la CJUE (CJUE, 26 févr. 2013, 
Åklagaren c/ Åkerberg Fransson, aff. C-617/10) », p. 52-57 in : Chr. CEE Droit européen du 
marché intérieur (dir. scientif. Éric Carpano). – RLDA 2013/82. Repères n° 4591. 
- « Le juge judiciaire, juge européen de la concurrence loyal », p. 292-44-292-46 in : Chr. 
EDIEC Jurisprudence judiciaire française intéressant le droit de l’Union, année 2012 (dir. 
scientif. Jean-Sylvestre Bergé). – RTDEur. 2013/2. – www.dalloz-revues.fr. 
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1.4.  Comptes rendus d’ouvrages 
 
 
BERGÉ (J.-S.). 

- Compte rendu RTDEur. 2013/1, p. 8-9 sur Deshayes (O.). – Le droit commun européen de la 
vente. Examen de la proposition de règlement du 11 octobre 2011. – Paris : Société de 
législation comparée, 2012. – 450 p. – ISBN : 9782365170130 et Schulze (R.). – Common 
European Sales Law (CESL). – Oxford : Hart Publishing, 2012. – 800 p. – ISBN : 
9781849463652. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/1, p. 11 sur Le Barbier-Le Bris (M.) / sous la dir. de. – L’Union 
européenne et la gouvernance mondiale. Quel apport avec quels acteurs ? – Bruxelles : 
Bruylant, 2012. – 376 p. – ISBN : 9782802735762. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/1, p. 12 sur Poillot (E.), Rueda (I.). – Les frontières du droit 
privé européen / The Boundaries of European Private Law. – Bruxelles : Larcier, 2012. – 369 
p. – ISBN : 9782804451035. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/1, p. 17 sur Van Raepenbusch (S.). – Les recours des 
particuliers devant le juge de l’Union européenne. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 120 p. – 
ISBN : 9782802735588. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/3, p. I-IV sur Benlolo-Carabot (M.), Candas (U.), Cujo (E.) / 
sous la dir. – Union européenne et droit international. En l’honneur de Patrick Daillier. – 
Paris : Pedone, 2012. – 912 p. – ISBN : 9782233006653. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/4, p. VII sur Burgorgue Larsen (L.) (dir.). – La justice sociale 
saisie par les juges en Europe. – Paris : Pedone, 2013. – 203 p. – ISBN : 9782233006714 et 
Vauchez (A.), De Witte (B.). (ed.) – Lawyering Europe. – Oxford : Hart Publishing, 2013. – 304 
p. - ISBN : 9781849463782. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/4, p. VIII-IX sur Dony (M.). – La dimension externe de l’espace 
de liberté, de sécurité et de justice au lendemain de Lisbonne et de Stockholm : un bilan à mi-
parcours. – Bruxelles : Éd. de l’Univ. de Bruxelles, 2012. – 288 p. – ISBN : 9782800415338. – 
www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/4, p. X-XI sur Niglia (L.) (ed.). – Pluralism and European Private 
Law. – Oxford : Hart Publishing, 2013. – 294 p. – ISBN : 9781849463379, Hartkamp (A.). – 
European Law and National Private Law. Effect of the EU Law and Europea Human Rights 
Law on Legal Relationship between Individuals. – Deventer : Kluwer, 2012. – ISBN : 
978901311101 et Keirse (A.L.M.), Loos (M.B.M.) (eds). – Alternative Ways to Ius Commune. 
The Europeanisation of Private Law. – Cambridge ; Antwerp ; Portland : Intersentia, 2012. – 
256 p. – ISBN : 978178068-0897. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu RTDEur. 2013/4, p. XIV-XV sur Vogel (L.). – Droit européen des affaires. – 
Paris : Dalloz, 2013. – 945 p. – ISBN : 9782247123131. – www.dalloz-revues.fr. 
- Compte rendu Revue Droit et Société, 2013/4 sur Les modèles propriétaires au XXIe siècle 
de H.-J. Lucas (en hommage). Paris : LGDJ 2012. – 255 p. 

 
DEBARD (Th.). – Compte rendu RTDEur. 2013/2, p. X-XI sur Clariana (G.). – Ciudadania Europea y 

democracia. La reforma del acta electoral y de los partidos politicos europeos. – Madrid : 
Marcial Pons, 2012. – 308 p. – ISBN : 9788415664147. – www.dalloz-revues.fr. 
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1.5.  Communications à des colloques, journées d’études, conférences et séminaires 
 
 
ADALID (S.). – « L’intégration financière : un fédéralisme pragmatique ». – Colloque L’Union 

européenne et le fédéralisme économique : renouveau ou continuité ? – Paris, CEDECE, 
Assemblée nationale, 20-21 juin 2013. 

 
BERGÉ (J.-S.). 

- Présentation et discussion sur le thème : « Du droit appliqué au droit fabriqué : le cas du 
pluralisme juridique mondial appliqué ». – Aix-en-Provence : CNRS, Aix-Marseille-Université 
(AMU), Faculté de Droit et de Science Politique d’Aix-Marseille, UMR de « Droit public 
comparé – droit international et droit européen » - Direction R. Mehdi – janvier 2013. 
- Séminaire de discussion sur le thème de « L’ordre public vu au travers du prisme comparé 
du droit international public, droit international privé et droit européen ». – Lyon : CREDIP, 
EDIEC, EDD - http://suel.univ-lyon3.fr/droit/colloques-et-conferences-de-centres-et-
instituts/voircategorie/183/ediec-janvier 2013. 
- Cycle de conférences organisé par G. Pignarre – Intervention sur le thème L’autre droit 
européen des contrats. – Chambéry : Université de Savoie, Faculté de droit, Centre de 
recherche sur le droit privé et public des obligations et de la consommation, février 2013. 
- « Des manuels aux traités : retours sur une expérience à l’envers (du manuel au traité) ». 
– Colloque Des traités aux manuels de droit : une histoire de la littérature juridique comme 
forme du discours universitaire. – Paris : Université de Paris Descartes en coll. avec le Centre 
de théorie du droit de Nanterre et l’Ecole de droit de Sciences Po – mars 2013. 
- Project: Ius Comune Casebook on the Effects of European Law on legal relationships 
between individuals (2012-2016) – Directed by Arthur Hartkamp, Professor of European 
Private Law, Radboud University Nijmegen; former Procureur-Général at the Supreme Court 
of the Netherlands – Third meeting – Leuven : mars 2013. 
- CEPOL - Working Group in relation to the elaboration of the CEPOL Master Programme 
« Policing in Europe » – Bramshill (UK) : avril 2013. 
- « Les différents contextes de régulation (a-national, national, international, européen) et 
le contrat ». – Journée d’études Régulation et contrat. – Paris : Journal de la régulation – Dir. 
scientifique : M.-A. Frison-Roche. – avril 2013. 
- « Concurrence normative entre États et droit européen ». – Colloque international 
Autonomie et droit européen. – Paris : Collège européen de Paris, Université Panthéon-Assas 
- Dir. scientifique : C. Kessedjian. – avril 2013. 
- « Retour sur la fragmentation du droit de l’ELSJ ». – Lyon : ENSP – mai 2013. 
- « La standardisation de la pensée juridique comme forme de standardisation privée ». – 
Colloque international  La standardisation privée internationale. – Poitiers : Université de 
Poitiers, CECOJI – Dir. scientifique : R. Bismuth – mai 2013. 
- « Observations conclusives ». – Séminaire de recherche L’espace pénal européen et 
l’espace de sécurité, de liberté et de justice : à la croisée des chemins ? – Saint-Étienne : 
Université Jean Monnet, CERCRID, CDP, GDR CNRS ELSJ. – Dir. scientifique : D. Zerouki-Cottin 
– mai 2013 - http://suel.univ-lyon3.fr/eltv/voircategorie/206/lespace-penal-europeen-a-la-
croisee-des-chemins. 
- Conférences « Global studies for glogal students? Cases of the application of the Law in 
several contexts » et « Territoriality of Intellectual Property and Global Legal Pluralism ». – 
Journée franco-allemande. – Konstanz : Université des Sciences Appliquées de Constance – 
juin 2013. 
- « L’actualité des rapports entre l’ELSJ et les autres espaces juridiques européens ». – 4e 
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session doctorale européenne La dimension externe de l’ELSJ. – Aix-en-Provence, Université 
d’Aix-Marseille, CERIC, GDR CNRS ELSJ – Dir. scientifique : R. Mehdi – juin 2013. 
- CEPOL – Working Group in relation to the elaboration of the CEPOL Master Programme 
« Policing in Europe ». – Munster, juillet 2013. 
- « Law, Globalization & Contextualization ». – SELF (Study English in Lyon, France) Program 
Welcome Day. – Lyon, Université Jean Moulin Lyon 3, sept. 2013. 
- « The bottom up approach of the ECJ cases : the example of the case DIOR II ». – PhD 
Workshop : Impact of EU law on private law. – Florence, European University Institut, sept. 
2013. 
- « La place du juriste européaniste (CEDH) dans la cité ». – Séminaire de discussion avec le 
vice-ministre de la justice. – Erevan, Université française en Arménie (UFAR), sept. 2013. 
- « Déambulation du juriste dans le labyrinthe juridictionnel international et européen ». – 
Forum Mondialisation de l’information : enjeux juridiques et judiciaires. – Paris, Legipresse, 
oct. 2013. 
- « Project: Ius Comune Casebook on the Effects of European Law on legal relationships 
between individuals (2012-2016) ». – 4th meeting. – Cagliari, oct. 2013. 
- « Law, Globalization and Concretization ». – Conferences International delegation of the 
University of Jean Moulin Lyon 3. – Sydney, Melbourne, University of New South of Wales, 
Monash University, University of Melbourne, oct. 2013. 
- « Diversification of free movement of persons in EU Law ». – International conference 
Movement of Persons in the European Union. – The Hague, French-Dutch Cooperation 
Council, oct. 2013. 
- « Think Global Education: The Challenge of the Contextualisation ». – 2e Rencontre des 
Présidents d’Université Français et Colombiens CPU/CDEI/CGE – ASCUN – Paris, Agence 
Campus France, oct. 2013. 
- « Intellectual Property Law & Multilevel ». – LLM Comparative and European Private 
International Law (in cooperation with University of Dundee - UK). – Toulouse, Université de 
Toulouse 1 – Capitole, nov. 2013. 
- « Intellectual Property Law in a Global Context ». – Academic delegation of the University 
of Jean Moulin Lyon 3. – Hsinchu (Taïwan), National Chiao Tung University (NCTU), nov. 
2013. 
- « The Contexts of the Application of the Law ». – Academic delegation of the University of 
Jean Moulin Lyon 3. – Taipei, National Taïwan University (NTU) - Faculty of Law, nov. 2013. 
- « Relevance and Desirability of Globalized Law ». – Global Monday Lecture Series – 
Academic delegation of the University of Jean Moulin Lyon 3. – Seattle, University of 
Washington, nov. 2013. 
- « Applying the Law in a Global Context ». – Academic delegation of the University of Jean 
Moulin Lyon 3. – Berkeley, University of California, nov. 2013. 
- « Design Intellectual Property Law in a Global Context ». – Academic delegation of the 
University of Jean Moulin Lyon 3. – Santa Barbara, University of California, nov. 2013. 
- « Applying the law in a global context ». – Track 4 Program Social Sciences And The 
Humanities In The Globalized World – 1st International Research Workshop (USP/UNESP/ 
UNICAMP Brazil - UDL France), Lyon, nov. 2013. 
- « Le rôle des juges en question ». – Colloque international Vers un statut européen de la 
famille ? – Lyon, Centre de droit de la famille-CREDIP, 21-22 novembre 2013. 
- « Droit, mondialisation et contextualisation ». Normes de, dans et par la mondialisation – 
Regards croisés : sciences du droit et de la société – Séminaire doctoral ED 483 (Sciences 
Sociales) et ED 492 (Droit) – Coordination : Pr O. Obadia. – Lyon, nov. 2013. 
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- « Les méthodes de droit international privé à l’épreuve du pluralisme juridique mondial : 
en parler ou le faire ? » – Conférence. – Tunis, Faculté des sciences juridiques, politiques et 
sociales, déc. 2013. 
- « L’application du droit dans différents contextes et à différents niveaux… Et après ? » – 
Nice, Groupe de Recherche en Droit, Economie, Gestion - UMR 6227 – CNRS et Université de 
Nice Sophia Antipolis, déc. 2013. 
- « Rapport d’ouverture ». – Colloque L’autre droit (européen et international) des contrats ? 
– Lyon, CREDIP, 13 décembre 2013. 

 
DURAND (S.). – « Prix du marché versus prix réglementés ». – Colloque Les transitions 

énergétiques dans l’Union européenne. – Lyon, CEE, 14-15 novembre 2013. 
 
KARPENSCHIF (M.). – « La distinction contrats publics / contrats privés ». – Colloque L’autre droit 

(européen et international) des contrats ? – Lyon, CREDIP, 13 décembre 2013. 
 
LE BAUT-FERRARESE (B.). – « Quelle place pour la politique nationale de l’énergie ? ». – Colloque 

Les transitions énergétiques dans l’Union européenne. – Lyon, CEE, 14-15 novembre 2013. 
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2.  ACTIVITÉ ACADÉMIQUE 
 

2.1.  Colloques et conférences 
 
 

22 mars 2013, UJML3, Salle des Professeurs 
 

« Le nouveau règlement de procédure de la CJUE » 
 

Conférence CEE 
 
Après Marc Jaeger, Président du Tribunal de première instance de l’Union (« La 
notion et la politique du revirement de jurisprudence », 2011) et Son Excellence 
Monsieur László Trócsányi, Ambassadeur de Hongrie en France (« Le contrôle 

de constitutionnalité en Hongrie et en France : regards croisés », 2012), le CEE a reçu, pour sa 
grande conférence annuelle, le Professeur Fabrice Picod (Université Paris II – Panthéon-Assas) 
pour intervenir sur le thème « Le nouveau règlement de procédure de la CJUE ». 
 
 
 

 
14-15 novembre 2013, UJML3 

Auditorium André Malraux 
 

« Les transitions énergétiques dans l’Union 
européenne » 

 
Colloque CEE – Directeur scientifique : Bernadette Le Baut-Ferrarese, Maître de 
conférences HDR en droit public. 

 
 
Ce colloque a bénéficié du soutien de notre équipe d’accueil, l’Équipe de Droit International 
Européen et Comparé (EDIEC – EA n° 4185, délibération du conseil de direction du 9 octobre 
2012), de l’Université Jean Moulin Lyon 3 (délibération du conseil scientifique du 25 juin 2013), de 
la Ville de Lyon (délibération du conseil municipal du 23 septembre 2013) et du Département du 
Rhône (délibération de la commission permanente du conseil général du 4 octobre 2013). 
 
Ses actes seront publiés chez Bruylant en 2014, dans la collection « Centre d’Études Européennes 
de l’Université Jean Moulin Lyon 3 ». 
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2.2.  Collection CEE chez Bruylant 
 
 
 
 

 
 

N° 8. – Réalisations et défis de l’Union européenne. Droit-politique-économie. Mélanges 
en hommage à Panayotis Soldatos / préface de Christian Philip. – Bruxelles : Bruylant, 
2012. – 609 p. – ISBN : 9782802735755. 
 
N° 7. – Le revirement de jurisprudence en droit européen / sous la direction de Éric 
Carpano ; préface de Michaël Karpenschif. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 430 p. – ISBN : 
9782802733546. 
 
N° 6. – La directive « services », en principe(s) et en pratique / sous la direction de 
Christine Ferrari-Breeur ; préface de Michel Barnier. – Bruxelles : Bruylant, 2011. – 301 p. – 
ISBN : 9782802733539. 
 
N° 5. – Quelle relance de la construction européenne ? / sous la direction de Christian 
Philip et Panayotis Soldatos. – Bruxelles : Bruylant, 2008. – 258 p. – ISBN : 9782802724674. 
 
N° 4. – La Convention sur l’avenir de l’Europe / sous la direction de Christian Philip et 
Panayotis Soldatos. – Bruxelles : Bruylant, 2004. – 236 p. – ISBN : 2802718436. 
 
N° 3. – La défense européenne / sous la direction de Joëlle Le Morzellec et Christian Philip. 
– Bruxelles : Bruylant, 2003. – 274 p. – ISBN : 2802716379. 
 
N° 2. – Les effets des jugements nationaux dans les autres États membres de l’Union 
européenne. – Bruxelles : Bruylant, 2001. – 250 p. – ISBN : 2802714597. 
 
N° 1. – Les procédures de révision des traités communautaires. – Bruxelles : Bruylant, 
2001. – 164 p. – ISBN : 2802714988. 
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2.3.  Coordinations / Directions éditoriales 
 
 
Jean-Sylvestre BERGÉ 

� Membre du Conseil scientifique de la revue Droit de l’immatériel (Lamy). 
� Membre du Comité de rédaction de la RTDEur. (Dalloz). 
� Coordinateur de la rubrique « Comptes rendus d’ouvrages », RTDEur. (Dalloz). 
� Membre du Comité de rédaction de la Revue internationale de droit comparé (Société de 
Législation Comparée). 
� Membre du Comité scientifique de la Fondation Varenne (spécialité Droit européen). 
� Co-responsable de la chronique de droit européen des contrats (UE – CEDH), Revue de 
contrats (LGDJ ; depuis 2003). 
� Responsable de la chronique annuelle « Interactions du droit international et 
européen », Journal du droit international (Lexis-Nexis ; depuis 2009). 
� Coordinateur de la Chronique EDIEC annuelle « Jurisprudence judiciaire française 
intéressant le droit de l’Union européenne », RTDEur. (Dalloz). 
� Directeur de collection aux éditions Dalloz. 

 
Éric CARPANO 

� Directeur scientifique de la Chronique « Droit européen du marché intérieur », Revue 
Lamy Droit des affaires (RLDA). 

 
Christine FERRARI-BREEUR 

� Codirectrice scientifique de la revue Juris Art etc. (Dalloz). 
 
Michaël KARPENSCHIF 

� Directeur de la collection « Centre d’Études Européennes de l’Université Jean Moulin Lyon 
3 » (Bruylant). 
� Codirecteur scientifique de l’hebdomadaire La Semaine juridique Administrations et 
collectivités territoriales, JCP A (LexisNexis). 
� Membre du Comité de rédaction du mensuel ACCP (Contrats publics. L’actualité de la 
commande et des contrats publics, Groupe Le Moniteur). 

 
 
2.4.  L’Euroscope du CEE 

L’Euroscope du CEE a vu sa formule entièrement refondue et sa parution est trimestrielle 
depuis janvier 2010. Les doctorants et enseignants-chercheurs du CEE contribuent régulièrement à 
sa rédaction qui est, au demeurant, ouverte à tous les auteurs. 

Il est téléchargeable sur le site web du CEE. 
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2.5.  Prix et distinctions 
 
21 juin 2013 – Le prix « Pierre-Henri Teitgen » 2013 de la Commission pour l’Étude des 
Communautés Européennes (CEDECE) a été co-attribué à la thèse de Sébastien ADALID, La Banque 
centrale européenne et l’Eurosystème : Recherches sur le renouvellement d’une méthode 
d’intégration (dirigée par Mme le Professeur Blanche Sousi et M. le Professeur Michaël 
Karpenschif et soutenue le 9 novembre 2012) et à la thèse de Anne HAMONIC, soutenue à Rennes 
et intitulée : Les relations entre l’Union européenne et l’Organisation des Nations Unies dans le 
domaine de la gestion des crises. 
 

 
Photographie CEDECE, juin 2013. 
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3.  DIFFUSION SCIENTIFIQUE 
 
 

La mise à disposition du public des ouvrages et des périodiques est une activité essentielle 
du CEE, pour trois raisons principalement : 

 
� Le Centre est le support scientifique de trois diplômes de droit européen (Master 1 Droit 

européen, Master 2 Droit européen des affaires Parcours recherche et Parcours professionnel et 
Diplôme d’université en intégration européenne) et est par ailleurs accessible aux étudiants de 
tous diplômes, comportant ou non des enseignements de droit européen (Master 1 Droit social 
notamment, doctorants, autres Master 2 et Magistères de Lyon 3, etc.). Ainsi, en 2013, ce sont 
plus de 1 000 personnes qui auront utilisé les ressources documentaires du CEE. 

 
� Le centre documentaire, bibliothèque associée au Service Commun de la Documentation 

(SCD), dispose du plus important fonds de monographies et d’ouvrages de droit des centres de 
recherche juridique après les bibliothèques centrales1. 

 
� Le CEE est un Centre de documentation européenne agréé par l’Union européenne (Office 

des publications de l’Union européenne, OPUE), comme 39 autres établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche de France. Ainsi est-il chargé de l’information sur l’intégration 
européenne à Lyon, avec l’École de management d’Écully. 

Le CEE est dès lors assujetti à trois obligations : 
 

 

1. Être dépositaire de documents d’information officielle en version papier et/ou électronique et les mettre à 
disposition du public : enregistrement, stockage, classement, accueil et orientation du public, gestion du prêt ; 

2. Acquérir des ouvrages et s’abonner à des revues thématiques européennes : commande, enregistrement, 
classement, accueil et orientation du public, gestion du prêt ; 

3. Permettre la consultation des bases de données spécialisées et de sites institutionnels Internet : 3 postes 
informatiques avec connexion réseau sont réservés à cette activité et 3 sont réservés aux enseignants-chercheurs 
permanents ou invités. 

 
Une centaine d’ouvrages, acquis ou provenant de dons, ont pu être catalogués en 2013. Leur 

localisation par le logiciel Koha permet de rendre visible nationalement le fonds, consultable 
notamment par l’intermédiaire du Système Universitaire de DOCumentation (SUDOC). 

Par ailleurs, le site web du CEE affiche en temps réel les ouvrages acquis et reçus, enregistrés 
et en cours d’enregistrement. 

 
 

 

                                                 
1
 Avec 3 843 ouvrages catalogués. Source : La documentation à l’Université Jean Moulin – Lyon 3. Rapport annuel 2010, Lyon, 

Service Commun de la Documentation, 2011, 50 p., tableau, p. 14 (http://scd.univ-lyon3.fr/medias/fichier/rapport-annuel-
2010_1315907120902.pdf). 
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4.  ORGANISATION ET VIE DU CEE 
 
4.1.  Contrat quinquennal 2011-2015 

L’AERES l’ayant préconisé en 2010, dans le cadre du contrat quinquennal (CQ) 2011-2015, le 
CEE a rejoint, en janvier 2011, l’Équipe de Droit International, Européen et Comparé (EDIEC – EA 
4185), dirigée par le Professeur Frédérique FERRAND, Professeur des universités, Agrégée de droit 
privé, Directrice de l’Institut de Droit Comparé Édouard Lambert et membre de l’Institut 
universitaire de France. 

 
 

 

Composition CEE – CQ 2011-2015 
(au 31/12/2013) 

 
Membres titulaires 

CARDON Mathieu, MCF 
CARPANO Éric, PR 
DEBARD Thierry, PR 
FERRARI-BREEUR Christine, MCF HDR 
KARPENSCHIF Michaël, PR 
LE BAUT-FERRARESE Bernadette, PR 
LEKKOU Efthymia, MCF 
VIENNOIS Jean-Pierre, PR 
ZAMPINI Florence, MCF HDR 

 
Membres associés 

ADALID Sébastien, MCF 
BERGÉ Jean-Sylvestre, PR 
SOLDATOS Panayotis, PR 
SURREL Hélène, PR 
WATHELET Melchior, PR 

 
Personnels administratifs 

GERVASONI Véronique, IGE 
 
 
Docteurs, ATER et doctorants 

 

Composition CEE – CQ 2007-2010 
 
 
Membres titulaires 

CARDON Mathieu, MCF 
CARPANO Éric, MCF 
FERRARI-BREEUR Christine, MCF HDR 
KARPENSCHIF Michaël, PR 
LE BAUT-FERRARESE Bernadette, MCF 
PERTEK Jacques, PR 
PHILIP Christian, PR 
ZAMPINI Florence, MCF HDR 

 
 
Membres associés 

SOLDATOS Panayotis, PR 
WATHELET Melchior, PR 
WTTERWULGHE Robert, PR 

 
 
Personnels administratifs 

GERVASONI Véronique 
SEMASHKEVICH Tatsiana 
 

Allocataires de recherche 
ADALID Sébastien 
CHABAUD Léonie 
COMBET Mathieu 
ROBERT Loïc 

 
ATER (NB : non comptabilisés dans les projets scientifiques des 

équipes) 
LOLJEEH Rajendranuth 
KATSORCHI Panagiota 

 
 
Source : Projet scientifique Équipe de droit public 
de Lyon, EA 666 (p. 3) 

 

 
ARABAGHIAN Anouche, 
Docteur en droit 
ARTEMIOU Eleni 
AUGOYARD Marc, Docteur en 
droit 
BENARBIA Saïd 
BENIDIR Toufik 
BENZAQUEN Bélinda 
CHABAUD Léonie 
COGNET Gaëlle 
COMBET Mathieu 
DESFORGES Antoine 
DOSSAN Gilles Landry 
DURAND Étienne, ATER 
GALVANE Francois-Philippe 
JOUTEUX Chloé 

 

 
JURY Fabrice, Doctorant 
contractuel 
KATSORCHI Panagiota 
KRUZSLIC Peter 
LAWU KIFWENKELWA Benoît 
LOLJEEH Rajendranuth 
LOUGRAIDA Myriam 
MKHITARYAN Monika 
PETROVA Evgeniya ép. EME 
PROUTEAU Juliette 
ROBERT Loïc, ATER 
SONKO Aminata 
VOUGIOUKAS Dimitrios, 
Docteur en droit 
WATTECAMPS Aurélie 
YAZICI Rabia 
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4.2.  Support pour les masters et les doctorats en droit européen 
Le Centre d’Études Européennes est le support scientifique de la spécialité Droit européen de 

la mention Droit européen, international et comparé, qui comporte trois masters : le Master 1 
Droit européen, dirigé par Florence ZAMPINI, Maître de conférences HDR en droit public, le 
Master 2 Droit européen des affaires, parcours recherche, dirigé par Éric CARPANO, Professeur 
agrégé de droit public, ainsi que le Master 2 Droit européen des affaires, parcours professionnel, 
dirigé par Bernadette LE BAUT-FERRARESE, Maître de conférences HDR en droit public. 

 
Les plaquettes sont téléchargeables sur le site web du CEE, à la rubrique « Offre de 

formation ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le CEE soutient les activités des doctorants dirigés par les enseignants-chercheurs qui sont 

membres ou associés de son centre de recherche, de même que ses trois homologues de l’EDIEC, 
le CDI, le CREDIP et l’IDCEL. 
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4.3.  Soutien aux concours de plaidoiries en droit européen 
 
4.3.1.  Soutien au Concours Habeas Corpus 2013 

Comme chaque année, le Centre d’Études Européennes apporte à l’organisation du 
concours, créé et porté par l’Association pour la promotion interuniversitaire des droits de 
l’homme (APIDH), un soutien logistique (mise à disposition des locaux et équipements ; prix remis 
aux lauréats) et, le cas échéant, un soutien pédagogique (organisation et formation par les 
doctorants rattachés au CEE ; prise en compte de la participation au concours comme note de 
séminaire en Master 2 Droit européen des affaires). 

Les équipes, venues de différentes universités françaises et étrangères, s’affrontent autour 
d’une affaire fictive mettant en scène la Convention européenne des droits de l’homme et sa 
pratique. 

Les résultats de la 7e édition du Concours Habeas Corpus sont les suivants : 
 
Demi-finaliste : Université Montpellier 1 
Troisième : Université Paris II 
Deuxième : IEJ de Lyon 3 
Vainqueur : Université de Saint-Étienne 
 
Meilleur plaideur : Silya Hamoudi (Université de Saint-Étienne) 
Meilleur mémoire : IEJ de Lyon 3 
 

 
 

CALENDRIER DU CONCOURS HABEAS CORPUS 2014 
 
 
1 – Phase écrite : du 25 novembre 2013 au 24 mars 2014  
 

� Lundi 25 novembre 2013 (après-midi) : Mise en ligne du cas pratique ; 
� Vendredi 6 décembre 2013 : Tirage au sort de la qualité des équipes ; 
� Lundi 16 décembre 2013 : Distribution du sujet à préparer par l’équipe pour le 

colloque de l’APIDH ; 
� Vendredi 28 février 2014 : Date limite d’envoi par voie électronique des 

mémoires ; 
� Vendredi 21 mars 2014 : Réception des mémoires adverses par courriel. 

 
 
2 – Phase orale : du lundi 31 mars au samedi 5 avril 2014  
 

� Lundi 31 mars (PM) : Accueil des équipes à Lyon ; 
� Mardi 1er avril au vendredi 4 avril 2014 : Déroulement de la phase orale ; 
� Jeudi 3 avril : Colloque de l’APIDH ; 
� Vendredi 4 avril : Petite finale et Finale du concours ; 
� Samedi 5 avril 2014 : Départ des équipes. 
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4.3.2.  Soutien au Concours European Law Moot Court Competition 2013 
 

L’European Law Moot Court est le concours de plaidoiries en droit européen le plus 
prestigieux au monde. Tous les ans, une centaine des meilleures universités participent à quatre 
finales régionales. Il s’agit d’un concours bilingue – français et anglais. 

Le CEE apporte à l’organisation du concours un soutien pédagogique (organisation et 
formation par un enseignant-chercheur du CEE ; prise en compte de la participation au concours 
en note de séminaire du Master 2 Droit européen des affaires) et logistique (mise à disposition des 
locaux et équipements ; prix remis aux lauréats). 

 
 

 
Équipe du Moot Court 2013 pour l’Université Jean Moulin Lyon 3 

 
Encadrement : 
Florence ZAMPINI, Maître de Conférences HDR en droit public, Responsable pédagogique 
du M1 Droit européen  
Eleni ARTEMIOU, Doctorante contractuelle-monitrice, Centre d’Études Européennes 
 
Équipiers : 
Julien BOTTINELLI (M2 Droit européen des affaires)  
Sarah DUBOT (M2 Droit européen des affaires)  
Élise SAYEGH (M2 Droit européen des affaires)  
Laurens VAN TIL D’INTRONA (LL.M in International and European Business Law) 
 

 

 
Julien Bottinelli, Sarah Dubot, Élise Sayegh (M2 Droit européen des affaires) et Laurens Van 

Til (LLM in International and European Business Law) ont obtenu la note exceptionnelle de 19,5/20 
pour leurs mémoires (requête et défense) dans un concours très relevé (moyenne générale : 
16,28/20). 

Qualifiés pour la finale régionale de Lund (Suède, 14-16 février), ils se sont inclinés malgré 
une belle prestation. 

 
 

Pour information, le cas pratique du Moot Court 2013 : 
 

 Joined Cases M-312/12 and M-365/12, Sepp v. Prokuratuur and European Commission v. 
Republic of Kapitaal. 

 Aff. jointes M-312/12 et M-365/12, Sepp c/Prokuratuur et Commission européenne c/ 
République de Kapitaal. 
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4.4.  Site web du CEE 
 

 
Fréquentation du site web du CEE (http://cee.univ-lyon3.fr) 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
Origine des visites (données cumulées depuis 2009) : 

• Google :                                                  23,52 % des visites ; 
• Faculté de Droit Virtuelle – UJML3 :  22,57 % des visites ; 
• Faculté de Droit – UJML3 :                  11,97 % des visites ; 
• Faculté de Droit de Turin :                    7,83 % des visites ; 
• Yandex (moteur de recherche russe) :        5,04 % des visites ; 
• Autres sources :                                    29,07 % des visites. 

 
 
 

Répartition des visites depuis la création du site (données cumulées depuis 2009) : 
C’est la rubrique Vie du site qui est la plus fréquentée (49,6 % des visites) depuis la création 

du site (Accueil/Présentation, Brèves, Formulaire de contact, Mentions légales), précédant en cela 
les rubriques consacrées aux activités pédagogiques (18,2 %) et scientifiques (10,8 %) du centre. 

 
 
 

Années 2009 2010 2011 2012 2013 
Nombre cumulé de visites 

(2009-2013) 

Moyenne 
journalière 

47,39 47,74 40,51 47,59 38,52 

Moyenne 
mensuelle 

1 306,03 1 452,17 1 232,25 1 447,42 1 171,92 

Total annuel 13 603 17 426 14 787 17 369 14 063 

76 853 
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Records de visites (données cumulées depuis 2009) : 
• Record journalier : 13 mars 2013 – 339 visites (programmation scientifique) ; 
• Record mensuel : août 2009 – 2 659 visites (17e Université européenne d’été du CEE). 
 
 
 
 
 
 

Graphique de l’évolution des visites, par mois (depuis mars 2009) 
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4.5.  Moyens financiers 
 
La part du budget consacrée à l’activité scientifique est de 95,45 %. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Origine des ressources (en pourcentage des budgets exécutés 2011, 2012 et 2013) 
 
 

Répartition recettes publiques / recettes privées

89,32 79,85
94,97

5,03
20,1510,66

% du budget

exécuté 2011

% du budget

exécuté 2012

% du budget

exécuté 2013

Recettes publiques Recettes privées

Répartition ressources EDIEC / ressources extérieures

67,33

34,64

69,18

32,67

65,36

30,82

% du budget

exécuté 2011

% du budget

exécuté 2012

% du budget

exécuté 2013

Dotation EDIEC Ressources propres

 
 
 
 
 

44,09

38,18

4,55

13,18

Budget primitif 2014 par catégorie de dépenses, en pourcentage

Documentation scientifique

Opérations scientifiques

Diffusion scientifique

Fonctionnement du Centre de recherche





 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES 
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ORGANIGRAMME DU CENTRE D’ÉTUDES EUROPÉENNES 
 
 

DIRECTEUR                      Michaël KARPENSCHIF 
Professeur des universités, Agrégé de droit public 

 
DIRECTRICE ADJOINTE                     Christine FERRARI-BREEUR 

Maître de conférences en droit public, HDR 
 
RESPONSABLE ADMINISTRATIVE                   Véronique GERVASONI 

Ingénieur d’études 
 
PORTEURS DE DIPLÔMES 
 

� Éric CARPANO, Professeur des universités, Agrégé de droit public, Responsable pédagogique du Master 2 Droit 
européen des affaires, parcours recherche. 

� Christine FERRARI-BREEUR, Maître de conférences en droit public HDR, Responsable pédagogique du Master 2 
Droit et fiscalité du marché de l’art et du DU en Droit italien. 

� Bernadette LE BAUT-FERRARESE, Maître de conférences en droit public HDR, Responsable pédagogique du 
Master 2 Droit européen des affaires, parcours professionnel. 

� Florence ZAMPINI, Maître de conférences en droit public HDR, Responsable pédagogique du Master 1 Droit 
européen. 
 

 

ENSEIGNANTS-CHERCHEURS, DOCTEURS ET 
DOCTORANTS MEMBRES DU CEE 

 

 

• Éric CARPANO, Professeur des universités, Agrégé de droit 
public 

• Thierry DEBARD, Professeur des universités, Agrégé de droit 
public 

• Michaël KARPENSCHIF, Professeur des universités, Agrégé 
de droit public 

• Jean-Pierre VIENNOIS, Professeur des universités, Agrégé de 
droit privé 

• Christine FERRARI-BREEUR, Maître de conférences en droit 
public HDR 

• Efthymia LEKKOU, Maître de conférences en droit public 

• Bernadette LE BAUT-FERRARESE, Maître de conférences en 
droit public HDR 

• Florence ZAMPINI, Maître de conférences en droit public 
HDR 
 

• Anouche ARABAGHIAN, Docteur en droit 

• Eleni ARTEMIOU, Doctorante 

• Marc AUGOYARD, Docteur en droit 

• Saïd BENARBIA, Doctorant 

• Toufik BENIDIR, Doctorant 

• Bélinda BENZAQUEN, Doctorante 

• Léonie CHABAUD, Doctorante 

• Gilles Landry DOSSAN, Doctorant 

• Gaëlle COGNET, Doctorante 

• Mathieu COMBET, Doctorant 

• Antoine DESFORGES, Doctorant 

• Étienne DURAND, ATER en droit public 

• Francois-Philippe GALVANE, Doctorant 
 
 
 
 

 
 
 

• Chloé JOUTEUX, Doctorante 

• Fabrice JURY, Doctorant contractuel 

• Panagiota KATSORCHI, Doctorante 

• Peter KRUZSLIC, Doctorant 

• Benoît LAWU KIFWENKELWA, Doctorant 

• Rajendranuth LOLJEEH, Doctorant 

• Myriam LOUGRAIDA, Doctorante 

• Monika MKHITARYAN, Doctorante 

• Evgeniya PETROVA ép. EME, Doctorante 

• Juliette PROUTEAU, Doctorante 

• Loïc ROBERT, ATER en droit public 

• Aminata SONKO, Doctorante 

• Dimitrios VOUGIOUKAS, Docteur en droit, Avocat au 
Barreau d’Athènes, Enseignant agréé à l’Université Paris 13 
(IdEF d’Athènes) 

• Aurélie WATTECAMPS, Doctorante 

• Rabia YAZICI, Doctorante. 
 

 

ENSEIGNANTS-CHERCHEURS 
ASSOCIÉS AU CEE 

 

 

• Jean-Sylvestre BERGÉ, Professeur des universités, Agrégé 
de droit privé, Directeur du Centre de Recherche sur le Droit 
International Privé (UJML3 – EDIEC – CREDIP) 

• Panayotis SOLDATOS, Professeur émérite de l’Université 
de Montréal, Chaire Jean Monnet ad personam à l’Université 
Jean Moulin-Lyon 3 

• Hélène SURREL, Professeur des universités, Institut 
d’Études Politiques de Lyon, Université Lumière – Lyon 2 

• Melchior WATHELET, Avocat général à la Cour de justice 
de l’Union. 
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AXES DE RECHERCHE (CONTRAT QUADRIENNAL 2011-2014) 
 
 
 
 
 
 

AXE 1. Démocratie et pouvoirs dans l’Union 
Responsable : Éric CARPANO 

 
 
Sous-axe 1.1 : Institutions et justice 
Éric CARPANO ; Thierry DEBARD ; Panayotis SOLDATOS ; Melchior WATHELET ; Florence ZAMPINI. 
 
Sous-axe 1.2 : Citoyenneté et droits fondamentaux 
Éric CARPANO ; Christine FERRARI-BREEUR ; Bernadette LE BAUT-FERRARESE ; Florence ZAMPINI. 
 
Doctorants : Sébastien ADALID ; Eleni ARTEMIOU ; Léonie CHABAUD ; Rajendranuth LOLJEEH ; Loïc ROBERT. 
Collaboration : CEE, IEA, CDC, Universités belges. 
Thématique UJML3 : Gouvernance, régulation et représentation des systèmes complexes. 
 
 
 

AXE 2. Droit public comparé et Union européenne 
Responsable : Christine FERRARI-BREEUR 

 
Cet axe de recherche est tourné plus particulièrement vers l’Italie, l’Espagne et la Grande-Bretagne où les 
membres de l’Équipe du CEE enseignent ou ont enseigné (Éric CARPANO ; Christine FERRARI-BREEUR ; 
Florence ZAMPINI). 
 
Collaboration : CEE, CDC, IDCEL, IEA, Universités italiennes. 
Thématique UJML3 : Gouvernance, régulation et représentation des systèmes complexes. 
 
 

AXE 3. Marchés et intégration dans l’Union 
Responsable : Michaël KARPENSCHIF 

 
 
Sous-Axe 3.1 : Énergie et développement durable 
Bernadette LE BAUT-FERRARESE ; Isabelle MICHALLET (IDE-MCF). 
 
Sous-Axe 3.2 : Droit public économique et concurrence 
Mathieu CARDON ; Michaël KARPENSCHIF ; Efthymia LEKKOU ;Jean-Pierre VIENNOIS ; Florence ZAMPINI. 
 
Doctorants/docteurs : Mathieu COMBET ; Étienne DURAND ; Panagiota KATSORCHI ; Juliette PROUTEAU ; 
Dimitrios VOUGIOUKAS. 
Collaboration : CEE, IDE, IDEA 
Thématique UJML3 : Gouvernance, régulation et représentation des systèmes complexes + Écologie et 
développement durable. 
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RECENSIONS POUR LA REVUE TRIMESTRIELLE DE DROIT EUROPÉEN (DALLOZ) 
Année 2013 (RTDEur., nos 2013/4 à 2013/4) 

 
OUVRAGES COMMENTÉS : www.dalloz-revues.fr (accès gratuit). 

 

 

� BENLOLO-CARABOT (M.), CANDAS (U.), CUJO (E.). – Union européenne et droit international. 
En l’honneur de Patrick Daillier. – Paris : Pedone, 2012. – 912 p. – ISBN : 9782233006653. 
 
� BERLIN (D.).  
- Politique fiscale. - Volume I. – Bruxelles : éd. de l’Université de Bruxelles, 2012. – 642 p. – ISBN : 
978-2-8004-1524-6 
- Politique fiscale. - Volume II. – Bruxelles : éd. de l’Université de Bruxelles, 2012. – 486 p. – ISBN : 
978-2-8004-1526-0 
 
� BESSON (S.), PICHONNAZ (P.). – Les principes en droit européen / Principles in European Law. – 
Zürich : Schulthess ; Paris : LGDJ, 2011. – 369 p. – ISBN : 9783725563500. 
 
� BOUQUET (St.). – La réglementation européenne relative à la discrimination fondée sur l'âge : 
conséquences sur le droit du travail français. – Berne : Peter Lang, 2012. – 215 p. - ISBN 
9783034311748 
 
� BROBERG (M.), FENGER (N.). – Le renvoi préjudiciel à la Cour de justice de l'Union européenne. 
– Bruxelles : Larcier, 2013. – 668 p. – ISBN : 9782804455378 
 
� BURGORGUE LARSEN (L.) (dir.). – La justice sociale saisie par les juges en Europe. – Paris : 
Pedone, 2013. – 203 p. – ISBN : 9782233006714 
 
� BURGORGUE-LARSEN (L.), DUBOUT (É.), MAITROT DE LA MOTTE (A.), TOUZE (S.) / sous la dir. 
de. – Les interactions normatives. Droit de l’Union européenne et droit international. – Paris : 
Pedone, 2012. – 380 p. – ISBN : . 
 
� CAMMILLERI-SUBRENAT (A.), PROUVEZE (R.), VERDIER-BÜSCHEL (I.). – Nouvelles technologies 
et défis du droit en Europe. L'imagerie active au service de la sécurité globale. – Bruxelles : 
Brulyant, 2012. - 358 p. – ISBN : 9782802735946. 
 
� CLOOTS (E.), DE BAERE (G.), SOTTIAUX (St.). – Federalism in the European Union. – Oxford : 
Hart Publishing, 2012. – 438 p. –  ISBN : 9781849462426HEIJ 
 
� DE WET (E.), VIDMAR (J.). – Hierarchy in International Law : The Place of Human Rights. – 
Oxford : Oxford University Press, 2012. – 368 p. – ISBN : 9780199647071. 
 
� DELRUE (G.). – Le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. – 
Anvers/Apeldoorn : Maklu, 2012. – 548 p. – ISBN : 9789046605110 
 
� DEN HEIJER (M.). – Europe and Extraterritorial Asylum. – Oxford : Hart Publishing, 2012. – 342 
p. – ISBN : 9781849462709. 
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� DESHAYES (O.). – Le droit commun européen de la vente. Examen de la proposition de 
règlement du 11 octobre 2011. – Paris : Société de législation comparée, 2012. – 450 p. – ISBN : 
978-2-36517-013-0 
 
� DONY (M.). – La dimension externe de l’espace de liberté, de sécurité et de justice au 
lendemain de Lisbonne et de Stockholm : un bilan à mi-parcours. – Bruxelles : Éditions de 
l’Université de Bruxelles, 2012. – 288 p. – ISBN : 9782800415338 
 
� EVANS (M.), KOUTRAKOS (P.). – The International Responsibility of the European Union. – 
Oxford : Hart Publishing, 2013. – 382 p. – ISBN : 9781849463287 
 
� FALLON (M.), LAGARDE (P.), POILLOT PERUZZETTO (S.) / sous la dir. de. – Quelle architecture 
pour un code européen de droit international privé ? – Bruxelles et al. : Peter Lang, 2011. – 388 p. – 
ISBN : 9789052018232. 
 
� GARZON CLARIANA (G.). – Ciudadania Europea y democracia. La reforma del acta electoral y 
de los partidos politicos europeos. – Madrid : Marcial Pons, 2012. – 308 p. – ISBN : 9788415664147 
 
� GILLIAUX (P.). – Droit(s) européen(s) à un procès équitable. – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 1 
024 p. – ISBN : 9782802736080 
 
� GIUDICELLI-DELAGE (G.), LAZERGES (Ch.). – Le droit pénal de l’Union européenne au lendemain 
du Traité de Lisbonne. – Paris : Société de Législation Comparée, 2012. – 336 p. – ISBN : 
9782365170116 
 
� HANCHER (L.), SAUTER (W.). – EU Competition and Internal Market Law in the Healthcare 
Sector. – Oxford : Oxford University Press, 2012. – 400 p. – ISBN : 9780199642175. 
 
� HARTKAMP (A.). – European Law and National Private Law. Effect of the EU Law and European 
Human Rights Law on Legal Relationship between Individuals. – Deventer : Kluwer, 2012. – p. – 
ISBN : 978901311101 
 
� KEIRSE (A.L.M.), LOOS (M.B.M.) (eds). – Alternative Ways to Ius Commune. The 
Europeanisation of Private Law. – Cambridge ; Antwerp ; Portland : Intersentia, 2012. – 256 p. – 
ISBN : 978178068-0897 
 
� LE BARBIER-LE BRIS (M.) / sous la dir. de. – L’Union européenne et la gouvernance mondiale. 
Quel apport avec quels acteurs ? – Bruxelles : Bruylant, 2012. – 376 p. – ISBN : 9782802735762. 
 
� NIGLIA (L.) (ed.). – Pluralism and European Private Law. – Oxford : Hart Publishing, 2013. – 294 
p. – ISBN : 9781849463379 
 
� POILLOT (E.), RUEDA (I.). – Les frontières du droit privé européen / The Boundaries of European 
Private Law. – Bruxelles : Larcier, 2012. – 369 p. – ISBN :9782804451035 
 
� Réalisations et défis de l'Union européenne. Droit-politique-économie. Mélanges en hommage 
à Panayotis Soldatos / préface de Christian Philip. - Bruxelles : Bruylant, 2012. - 609 p. - ISBN : 
9782802735755. 
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� SATHANAPALLY (A.). – Beyond Disagreement. Open Remedies in Human Rights Adjudication. – 
Oxford : Oxford University Press, 2012. – 256 p. – ISBN : 9780199669301 
 
� SCHULZE (R.). – Common European Sales Law (CESL). – Oxford : Hart Publishing, 2012. – 800 p. 
– ISBN : 9781849463652 
 
� SERGAKIS (K.). – La transparence des sociétés cotées en droit européen. – Paris : Institut de 
recherche juridique de la Sorbonne, 2013. – 557 p. – ISBN : 9782919211166 
 
� SHELTON (D.), CAROZZA (P.G.). – Regional Protection of Human Rights. – 2d ed. – Oxford : 
Oxford University Press, 2013. – 1080 p. – ISBN : 9780199941520 
 
� SUOMINEN (A.). – The Principle of Mutual Recognition in Cooperation in Criminal Matters. – A 
study of the principle in four framework decisions and in the implementation legislation in the 
Nordic Member States. – 2011. – Supranational Criminal Law, vol. 11. – 416 p. – ISBN 
9781780680095 
 
� VAN RAEPENBUSCH (S.). – Les recours des particuliers devant le juge de l’Union européenne. – 
Bruxelles : Bruylant, 2012. – 120 p. – ISBN : 9782802735588 
 
� VOGEL (L.). – Droit européen des affaires. – Paris : Dalloz, 2013. – 945 p. – ISBN : 
9782247123131 
 
� ZWIERS (M.). – The European Public Prosecutor’s Office. Analysis of a Multilevel Criminal 
Justice System. – Mortsel : Intersentia, 2011. – 504 p. – ISBN : 9781780680293 
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Les transitions éneLes transitions éneLes transitions éneLes transitions énergétiquesrgétiquesrgétiquesrgétiques    dans l’Union européennedans l’Union européennedans l’Union européennedans l’Union européenne 
 

Manufacture des Tabacs -  Auditorium André Malraux (16 rue Rollet 69008 Lyon)  
 

 

Jeudi 14 novembre 2013 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  13h45   – Accueil des participants 
 
  14h00   – Allocution d’ouverture : Michaël Karpenschif, Professeur 
de droit public à l’Université Jean Moulin Lyon 3, Directeur du Centre 
d’Études Européennes 
 
 

La transition économique 
 
 
  14h15   – L’achèvement du marché intérieur des énergies de 
réseaux 

• Bilan et perspectives de l’ouverture du marché des énergies de 
réseaux – Luigi de Paoli, Professeur d’économie de l’énergie et de 
l’environnement à l’Université Bocconi, Milan 
• Développement du marché et sécurité d’approvisionnement : 
l’enjeu de l’adaptation des infrastructures de réseaux – Alain Fiquet, 
Directeur juridique, Réseau de transport d’électricité-France  
 
  14h55   – L’énergie à quel(s) prix ?  

• Le prix de l’intégration dans les réseaux – Benoît Esnault, 
Département industries du Gaz en Europe, Commission de régulation 
de l’énergie (CRE) 
• Prix du marché versus prix réglementés – Étienne Durand, ATER 
en droit public (CEE) 
 
  15h45   – Débat – Pause  
 
  16h00   – Les nouveaux enjeux de la régulation 

• La mise en réseaux des autorités sectorielles – Loïc Grard, 
Professeur de droit public  à l’Université Montesquieu – Bordeaux IV, 
Directeur du Centre de Recherches et de Documentation 
Européennes 

• Le rôle des acteurs non spécialisés – Francesco Martucci, 
Professeur de droit public à l’Université Paris II Panthéon-Assas 
(Collège européen de Paris) 
 
  16h40  – Table ronde : Loïc Grard ; Francesco Martucci ; Sébastien 
Adalid, Maître de conférences à l’Université Paris-Est Créteil. 
 
  17h30   – Débat – Fin des travaux de la première journée. 

Vendredi 15 novembre 2013 
 
  9h15   – Accueil des participants 
 

La transition environnementale 
 
  9h30  – Le nouveau paradigme énergétique 

• Les énergies fossiles, quelle(s) alternative(s) ? – Christophe 
Krolic, Docteur en droit public, Post-doctorant à l’Université de Pau 
et des Pays de l’Adour 

• L’efficacité énergétique, quels objectifs, quelles méthodes ? – 
Jérôme Lépée, Avocat au barreau de Lyon (Cabinet Adamas) 
 
  10h10   – Débat – Pause  
 
  10h30   – Énergie et environnement, vrais ou faux amis ? 

• Le défi de la simplification du droit : Arnaud Gossement, Avocat 
au barreau de Paris. 
• Table ronde : Pollueur-payeur : vers une tarification 
« intelligente » de l’énergie ? Sylvie Caudal, Professeur de droit 
public à l’Université Jean Moulin Lyon 3, Directrice de l’Institut 
d’Études Administratives ; Christophe Barthélémy, Avocat associé 
CMS BFL Paris, Ancien directeur juridique de EDF ; Mireille Chiroleu-
Assouline, Professeur d’économie, à l’Université Paris 1 – Panthéon-
Sorbonne, Centre d'Économie de la Sorbonne – UMR CNRS 8174. 
• Table ronde : Producteur-pollueur ? Quelles contraintes 
environnementales ? Isabelle Michallet, Maître de conférences en 
droit public à l’Université Jean Moulin Lyon 3, Directrice adjointe de 
l’Institut de Droit de l’Environnement ; Christian Huglo, Avocat au 
barreau de Paris. 
 
  11h50   – Débat – Déjeuner 
 

La transition sociétale 
 

•   14h30   –   Quelle place pour la politique nationale de 
l’énergie ? – Bernadette Le Baut-Ferrarese, Maître de conférences 
en droit public à l’Université Jean Moulin Lyon 3. 
• Table ronde : Quelle « Europe de l’énergie » ? Quelle politique 
énergétique pour l’Europe ? Patrick Thieffry, Avocat aux barreaux 
de Paris et de New York, Professeur associé à Paris I (École de droit 
de la Sorbonne) ;  Agnès Thibault, DG Énergie, Commission 
européenne. 
 
  15h30   – Débat – Pause 
 
  15h45   –   La participation du public aux projets énergétiques – 
Adélie Pomade, Docteur en droit, Université d’Orléans, Post-
doctorante à l’Université Jean Moulin Lyon 3 (Institut de Droit de 
l’Environnement) 
 
  16h05   – Débat 
 
  16h20   – Conclusions 
 
  16h45   – Clôture des travaux. 



 

 
Centre d’Études Européennes – Rapport d’activité 2013 – décembre 2013                38/41 

Les transitions énergétiques dans l ’Union européenne 
14-15 novembre 2013 

 
B i lan  scient i f ique 

 
 
 
Le débat français actuel sur la transition énergétique pourrait laisser accroire que cet 

immense défi tant politique que socio-économique peut être contenu dans les limites du territoire 
national. Or la problématique de l’énergie est fondamentalement européenne. Depuis longtemps 
déjà, le droit économique, hier des Communautés européennes, aujourd’hui de l’Union 
européenne, recompose le secteur de l’énergie. Parallèlement, la problématique du changement 
climatique, qui irrigue désormais toutes les politiques de l’énergie, est par essence transfrontière, 
et, de fait, est appréhendée principalement par les États du Vieux continent. Enfin la logique 
d’intégration normative qui préside depuis plus de cinquante ans à la destinée de la construction 
européenne ne conduit-elle pas à traiter une part toujours plus grande de domaines au niveau 
interrégional, ce y compris, inéluctablement, l’énergie, ainsi que l’a d’ailleurs confirmé le traité de 
Lisbonne (2009) ? 

 
Le prisme de l’Union européenne est donc pertinent pour réfléchir aux évolutions de notre 

modèle énergétique. Il permet d’aborder l’ensemble des enjeux qui la traversent, d’en cerner 
toute la complexité : il offre ainsi à observer au moins trois phénomènes sous-jacents. 

 
En premier lieu, une « transition économique », première aussi d’un point de vue 

chronologique puisqu’elle résulte du choix politique, bien enraciné, consistant à appliquer au 
secteur de l’énergie, principalement celui des grandes énergies de réseaux, un droit imprégné 
d’une forte logique concurrentielle. Sur ce point, les interventions du jeudi 14 novembre (après-
midi) ont montré que si le bilan de la réforme des règles des secteurs électrique et gazier en 
Europe est plutôt positif d’un point de vue à la fois politique – cette réforme a contribué à la 
construction politique de l’Europe en créant un marché unique de l’énergie – et concurrentiel – il 
n’y a plus de monopole de production et vente ; l’accès aux réseaux est libre ; les marchés de gros 
fonctionnent ; les consommateurs sont libres de choisir leur fournisseur –, la construction du 
marché telle qu’elle a été conçue pose néanmoins des problèmes, en particulier celui de la 
conciliation entre un modèle concurrentiel (régissant la production électrique et gazière 
traditionnelle) et un modèle hors marché (production d’énergies renouvelables et cogénération). 
La spécificité de la régulation dans le secteur des énergies de réseaux est un sujet qui a été 
également abordé : cette spécificité est liée ici à l’obligation d’instituer des autorités de régulation 
spéciales (en France, il s’agit de la Commission de régulation de l’énergie, CRE), ce qui donne à 
observer un retrait relatif sur le sujet des instances traditionnellement chargées de faire régner la 
libre concurrence (Autorité de la concurrence), elle tient également à l’existence de liens originaux 
entre les autorités spécialisées en la matière : européenne (Agence de coopération des 
régulateurs de l’énergie, ACER) et nationale (CRE). 
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En second lieu, une « transition environnementale » illustrant la transversalité nécessaire 
des politiques du climat et de l’énergie. Les orateurs du vendredi 15 novembre (matin) se sont 
interrogés notamment sur la question de savoir quels sont les outils juridiques permettant de 
valoriser les externalités positives des énergies dites « vertes » : subventions, obligation d’achat 
avec tarif d’achat garanti de l’électricité de source renouvelable, valorisation de 
l’autoconsommation électrique, fiscalité carbone, tarifs environnementaux de l’électricité 
renouvelable, etc. Mais encore, il a été également question des liens entre énergie et protection 
de l’environnement au regard du cas particulier et très actuel de l’exploration et de l’exploitation 
des « gaz de schiste » – la décision n° 2013-346 QPC du conseil constitutionnel validant 
l’interdiction légale de l’utilisation du procédé de la fracturation hydraulique a ainsi été 
longuement commentée –, ou encore parce que la complexité du droit de l’environnement est 
parfois opposée au développement de certaines énergies (renouvelables notamment, voir ADEME, 
avis du 14 novembre 2013). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Enfin, et en troisième lieu, une « transition sociétale », révélant deux logiques à concilier : 

un besoin de coordination supra-étatique et une décentralisation des lieux de décision, 
production, consommation. Les intervenants du vendredi après-midi 15 novembre ont présenté 
les difficultés et enjeux de cette double perspective, impliquant de déterminer les relations et 
rôles respectifs de l’Union européenne, de l’État et des collectivités locales. Deux questions 
importantes ont longuement occupé les discussions : celle de la place laissée à la politique 
nationale de l’énergie en regard du développement tout à la fois d’une politique européenne et de 
politiques locales dans le domaine de l’énergie, et celle de la pertinence de l’intervention étatique 
sur le marché de l’énergie afin d’assurer la sécurité d’approvisionnement et d’atteindre les 
objectifs climatiques de l’Union européenne. Enfin, les possibilités de convier le citoyen à discuter 
les choix énergétiques ont également été évoquées. 

 
 
Toutes ces questions, et bien d’autres, ont donc été abordées dans ce colloque qui, 

réunissant des juristes et économistes réputés (universitaires et praticiens), a traité des enjeux 
énergétiques contemporains dans le cadre d’une approche tout à la fois transversale et 
territoriale. 

 
 
 

Bernadette Le Baut-Ferrarese 
Maître de conférences HDR en droit public 

Directrice scientifique du colloque 
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Ce colloque a bénéficié du soutien de notre équipe d’accueil, l’Équipe de Droit International 

Européen et Comparé (EDIEC – EA n° 4185, délibération du Conseil de direction du 9 octobre 
2012), de l’Université Jean Moulin Lyon 3 (délibération du Conseil scientifique du 25 juin 2013), de 
la Ville de Lyon (délibération du Conseil municipal du 23 septembre 2013) et du Département du 
Rhône (délibération de la Commission permanente du Conseil général du 4 octobre 2013). 

 
Nous leur adressons de nouveau nos plus vifs remerciements. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Les actes de ce colloque seront publiés chez Bruylant, en 2014, dans un nouveau numéro de 

la collection « Centre d’Études Européennes de l’Université Jean Moulin Lyon 3 ». 
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